
Tous droits réservés © Études internationales, 2011 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 04/23/2024 3:11 a.m.

Études internationales

Amandine Orsini, 2010, La biodiversité sous influence ? Les
lobbies industriels face aux politiques internationales,coll.
Science politique, Bruxelles, Éditions de l’Université de
Bruxelles, 247 p.
Djibril Diop

Volume 42, Number 3, 2011

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1006225ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1006225ar

See table of contents

Publisher(s)
Institut québécois des hautes études internationales

ISSN
0014-2123 (print)
1703-7891 (digital)

Explore this journal

Cite this review
Diop, D. (2011). Review of [Amandine Orsini, 2010, La biodiversité sous
influence ? Les lobbies industriels face aux politiques internationales,coll.
Science politique, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 247 p.] 
Études internationales, 42(3), 401–403. https://doi.org/10.7202/1006225ar

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/ei/
https://id.erudit.org/iderudit/1006225ar
https://doi.org/10.7202/1006225ar
https://www.erudit.org/en/journals/ei/2011-v42-n3-ei5004115/
https://www.erudit.org/en/journals/ei/


LIVRES 401

respectivement, méritent une lecture 
très attentive. Tous les deux examinent la 
notion de « djihad » dans leurs interpréta-
tions du Coran et montrent que la guerre, 
surtout la « guerre sainte », n’est pas au 
cœur de l’islam et que, de plus, beau-
coup de versets coraniques évoquent le 
besoin de limiter l’usage de la violence 
lorsqu’il faut guerroyer. Si l’on décèle 
un jus in bello assez bien articulé dans la 
religion islamique, c’est le jus ad bellum 
qui semble un peu moins clairement 
développé. Là réside, peut-être, un des 
défi s que cette religion doit relever.

Expliquer la jurisprudence de ces 
religions, comme le fait cet ouvrage, 
est déjà un pas en avant ; engager un 
dialogue interconfessionnel en serait 
un autre. C’est le mérite de ces essais, 
parmi d’autres, de vouloir aller dans 
cette direction.

Stanislav KIRSCHBAUM

Département d’études internationales
Université York, Collège Glendon, Toronto

ENVIRONNEMENT

La biodiversité sous infl uence ? 
Les lobbies industriels 

face aux politiques internationales

Amandine ORSINI, 2010, coll. Science 
politique, Bruxelles, Éditions de 
l’Université de Bruxelles, 247 p.

La recherche présentée dans cet 
ouvrage a pour objectif d’évaluer l’in-
fl uence des lobbies industriels dans les 
négociations internationales d’envi-
ronnement, à partir de l’analyse des 
négociations de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB) et plus par-
ticulièrement des thématiques de biosé-
curité ainsi que d’accès aux ressources 
génétiques et de partage des avantages 
(APA). Pour mener à bien cette étude, 

l’auteure s’est servie, comme grille 
d’analyse, du modèle libéral de la diplo-
matie à deux niveaux de Putnam, com-
plété par un angle d’approche centré sur 
les fi rmes internationales, en tant qu’ac-
teurs des politiques internationales, et 
selon une conception constructiviste de 
leurs préférences. La méthode suivie a 
été inductive et surtout qualitative. Elle 
s’appuie sur une analyse de statistiques 
et une revue détaillée de la littérature. Le 
protocole de cette recherche repose sur 
cinq corpus de données pour lesquels 
des instruments de contrôle ont été mis 
en œuvre afi n d’assurer un maximum de 
pertinence de l’information recueillie en 
adoptant un mode narratif et en faisant 
un « suivi des processus » de l’infl uence. 
À cet effet, des entretiens semi-directs 
on été menés (avec la méthode de la 
triangulation) auprès d’acteurs clés des 
négociations passées et actuelles de la 
Convention sur la biodiversité et des 
archives de négociations ont été consul-
tées. La littérature scientifi que a aussi 
été utilisée de façon approfondie, no-
tamment les écrits en sciences politiques 
sur les négociations internationales.

L’ouvrage est divisé en trois par-
ties. La première partie s’interroge sur 
les conditions d’intervention des fi rmes 
comme acteurs des négociations interna-
tionales. Il ressort de cette analyse des 
différentes théories en cours dans les 
disciplines des relations internationales, 
selon l’auteure, qu’aucune n’éclaire suf-
fi samment les multiples aspects du rôle 
que ces dernières jouent dans ces négo-
ciations. Alors que l’approche libérale 
néglige délibérément leur rôle, l’écono-
mie politique donne plutôt une vision 
déterministe du pouvoir des entreprises, 
tandis que le courant constructiviste oc-
culte pour sa part la question de l’iden-
tité de ces importants acteurs dans le 
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processus. La deuxième partie de l’ou-
vrage présente le bilan de l’action des 
fi rmes en amont des négociations. Il s’en 
dégage que leur infl uence passe néces-
sairement par l’habileté à communiquer 
avec les décideurs tant au moment de 
la formulation des politiques au niveau 
national que dans la politique étrangère 
des États. Sur ce plan, l’auteure iden-
tifi e trois scénarios possibles dans les 
relations entre les fi rmes et les gouver-
nements en fonction des thématiques et 
des pays : un schéma d’un « État com-
pétitif » (c’est le cas des États-Unis où 
le gouvernement se met au service de 
ses entreprises) ; un rôle d’arbitre entre 
les différents groupes de pression (c’est 
le cas de la Commission européenne) ; 
et, enfi n, la poursuite de la préférence 
nationale (c’est le cas dans certains pays 
en développement, où l’État entend 
s’opposer à la mainmise des entreprises 
étrangères sur leur patrimoine en privi-
légiant les siennes). La troisième partie 
de l’ouvrage s’intéresse à la mobilisa-
tion des acteurs industriels pendant les 
négociations. L’auteure y montre com-
ment une partie des acquis des fi rmes 
sur le plan national sont remis en cause 
lors de ces dernières. C’est ainsi que les 
acteurs industriels tentent tant bien que 
mal d’infl uencer directement les négo-
ciations internationales pour les infl échir 
dans le sens de leurs intérêts.

L’originalité de l’étude est de 
mettre en évidence le fait que l’in-
fl uence des fi rmes n’est ni constante ni 
uniforme, comme il est souvent avan-
cé. Dès lors, ces résultats s’opposent 
à une vision déterministe des fi rmes, 
jusqu’alors dominante, selon laquelle 
celles-ci constitueraient un groupe ho-
mogène, calculant rationnellement ses 
intérêts et parvenant systématiquement 
à imposer se préférences. En effet, par 

opposition aux études antérieures, cet 
ouvrage présente au moins trois résultats 
innovants. Premièrement, il met l’accent 
sur la diversité des groupes industriels 
impliqués dans les négociations inter-
nationales de la CDB et montre les dis-
parités entre ces groupes en matière 
d’infl uence. Deuxièmement, contraire-
ment à d’autres approches, notamment 
celles dérivant de l’économie politique 
internationale (l’approche néograms-
cienne), la présente étude souligne le 
fait que les entreprises sont loin de maî-
triser les processus de décision liés à ces 
négociations, que leur infl uence est très 
souvent modérée ou même inexistante. 
Et, troisièmement, les niveaux où se 
joue l’infl uence ne sont pas uniformes, 
variant d’une fi rme à une autre. Le degré 
d’infl uence observé pour chaque caté-
gorie d’acteur à chaque niveau d’ana-
lyse dépend évidemment de plusieurs 
facteurs.

La grille d’analyse proposée par 
l’auteure a permis de distinguer quatre 
niveaux possibles d’infl uence : deux au 
niveau national et les deux autres au ni-
veau international. Dans cette perspec-
tive, selon Orsini, quatre explications 
sont possibles, dont deux sont liées au 
contexte, à savoir les différentes étapes 
des négociations et les alliances éven-
tuelles avec les gouvernements, alors 
que les deux autres sont inhérentes à 
l’organisation même des stratégies que 
chaque fi rme met en place, notamment 
sa capacité d’intégrer d’autres dimen-
sions et son niveau de coordination 
interne. Ainsi, selon l’auteure, dans la 
formulation des politiques les fi rmes 
obtiennent de meilleurs résultats sur le 
plan national que sur le plan interna-
tional. Or, pour agir effi cacement sur 
les négociations, les coalitions hétéro-
clites regroupant plusieurs entreprises 
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doivent au préalable surmonter leurs 
divergences. Ce qui n’est pas toujours 
évident pendant les négociations inter-
nationales, auxquelles s’ajoute le jeu 
de pouvoir comme trame de fond qui 
pousse les fi rmes à toutes les échelles 
de la prise de décision. Ainsi, l’adapta-
bilité des stratégies des fi rmes, qui est un 
impératif de succès pendant les négocia-
tions, est très souvent diffi cile à réaliser. 
En outre, très souvent, leurs actions sont 
en décalage par rapport aux thématiques 
négociées au sein de la Convention, ce 
qui fait qu’elles ne parviennent pas à 
suivre correctement les négociations, 
soit par manque de compétences tech-
niques, soit à cause de la rigidité de 
leurs politiques. Enfi n, la Convention 
sur la diversité biologique a la particula-
rité de soulever des questions de justice 
sociale et d’équité souvent mal prises en 
compte dans les négociations, en parti-
culier à l’égard des pays en développe-
ment, notamment pour ce qui concerne 
l’APA, qui s’apparenterait plutôt à « une 
colonisation inversée ».

En conclusion, l’ouvrage dresse 
un bilan de l’évaluation du degré d’in-
fl uence des fi rmes sur les négociations 
des deux sous-accords de la Conven-
tion sur la diversité biologique. Ainsi, 
selon Orsini, cette infl uence est à nuan-
cer. Elle est davantage marquée sur le 
plan national et s’exerce souvent dans 
des directions opposées, en fonction 
des intérêts défendus par les différents 
groupes industriels, intérêts infl uencés 
à leur tour par plusieurs facteurs. Outre 
les résultats pratiques auxquels l’auteure 
est parvenue, l’ouvrage met en évidence 
les avantages d’un décroisement des 
théories des relations internationales 
pour analyser en détail les phénomènes 
internationaux. L’apport théorique de 
cet ouvrage est double comme modèle 

de compréhension de l’infl uence des 
fi rmes sur les négociations internatio-
nales. Il réfute les approches rationa-
listes et structuralistes qui échouent 
régulièrement devant l’écueil de l’em-
pirisme, tout en mettant l’accent sur 
l’importance d’une approche théorique 
mixte pour les aborder au moyen de dif-
férentes études de cas. Amandine Orsini 
termine son étude par l’ouverture de 
pistes de réfl exion futures pour mieux 
cerner toutes les dimensions d’une telle 
approche, comme l’étude de la mise en 
œuvre des normes internationales ou le 
rôle de certaines catégories d’acteurs 
non étatiques, les ONG notamment, dans 
les politiques internationales.

Djibril DIOP

Faculté de l’aménagement
Université de Montréal

Eaux et territoires.
Tensions, coopérations 
et géopolitique de l’eau

Frédéric LASSERRE et Luc DESCROIX, 
2011, coll. Géographie contemporaine, 
3e éd., Québec, Presses de l’Université 

du Québec, 492 p.

De toute évidence, à la lecture, 
on ne peut qu’être impressionné par la 
somme des données et des analyses de 
cet excellent ouvrage de référence de 
très haute qualité scientifi que et pédago-
gique. La clarté, la rigueur et la nuance 
des propos sont ici particulièrement pré-
gnantes. Enrichi de nombreux tableaux, 
cartes, fi gures et encadrés, agréable 
à manipuler et à lire par son format, 
cet ouvrage corédigé par Lasserre et 
Descroix (avec deux contributions de 
Burton et Le Strat) est subdivisé en deux 
grandes parties : les enjeux de l’eau 
dans le monde et des études de cas. Les 
dix-sept chapitres se terminent le plus 


